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suisses 30 c t . , offres e t demandas 
de places 20 et. la l igne, 

étrangères 35 cent imes la l igne. :> 
Les annonces se paient d'avance .•,_, 
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lies Finances de la France 
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A';. p/Ju "̂ d'une j reprise,, ̂  les milieux .de 1,'industi ie 
et (ja commerce .suisses : se., sont préoccupés de ,1a 
situation M financière 'de là i France. A côté d me 
sympathie vraie et durable, diverses considérations 
le's ^"portaient:" le désir ' 'de ' voir se ranimer, par 

, i . ni;jîii,. \JÎIOJ tr,i\ t w . oiion I IL IDUI • . " . 

une égalisation progressive du change, les rela-! 
tions économiques des deux pays, et aussi le sen
timent ^très met que, "dan's l 'ordre'économique el 
social,;.l'exemple français déterminerait autant'nque 
dans ^l'ordre politique; K&ttitudé 'des1 'milieux I'bor-' 
rëspohdyhts.enfuisse. ' A 'cet te heure oÙ^dë.s.;p'res-
sions suspectes ont, ; a ĵj. ,'sur la devise française 
sans parvenir,à l'abattre, un examen nouveau sera 
font : utile. -' ' i i i tn i; '•> '.»Inn • .;>." 

À" la véijle' niênife' de là guerre — le 3 Î jüU-
let ' l ^ W . r - ; rÇt^ t frapçajs,-.avait une detfe,-de, 
34 milliards, dont le service exigeait annuellement 
1.037; milhons-iA toaoût 1922k cette dette était 
montée ä 336';'milliards; dont le service annuel 
exigé "linef söftime .de ljj* milliards, çn chiffre rond. 
Même si.J'pn tient compte que la dette, actuelle 
est en francs-papier, on discerne l'énormité de la 
charge, tant au bilan que., dans >là trésorerie et 
le budget de 1 Etat français. Jusqu'à la guerre, 
la France n^àvait 'aucune dette extérieure et, bien 
q'üe s'a det te 'en .francs'français fût une des plus 
fortes du. rppnde,, .jés emprunts ,se trouvaient dé
tenus presque exclusivement par des portefeuilles 
français;1) il ne; sortait iguère ' d'argent dé France 
pourrie Service 'des emprunts. Bien plus, l'épargne 
française pos.sëdàit un capital,.co^sidéjrable en titres 
étrangers;; la place de Paris jqu^it un rôle si 
considérable dans l'émission des;emprunts iôtran^ 
gèrs que ' la 'F rance passait pour le « banquier dés 
nätibns^. -Nous en ' avons' su quelque chose en 
«ji;u '••\x\A\ir. fciiii-.il -ïl >n..ij ; ! irs ->n-n '•• • •. -j'-Ui." 
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Aujourd'hui; la situation est renversée. A cause 
de "là :guerre,; uniquement, la Fràhde à contracté' 
à l'étranger, en'monnaies étrangères, une dette qui 
équivavit à 83 milji,ards. de.francs français, valeur 
31 août 1922. Selon i les fluctuations . des changes, 
le service 'de cette " dette "étrangère représente une 
charge 'qu'on peut1 évaluer, dans "sa ' moyenne,. à 
4 milliards par an. Qh retrouve d3"?. cette dette, 
ex.térieure les, avances de la Trésorerie, américaine, 
qùii s'élève à presque 3 milliards de dollars, l'em-" 
pruht :'dë! 400 millions de1 yen fait au Japon et 
ravanœ ( 3e ' la.. Banque .'d'Angleterre^ '>pit, 65 mil
lions, de... livres sterling,... .,,., ,,iV,\;\, -, ;\iïrii.r\ 

.Par ices quelques chiffres, on suppute la charge 
àrinùëlle dû- Trésor' français. 'Cette charge est un 
facteur1, .beaucoup' plus imposant que le total no
minal de la dette,'.puisqu'une grande partie de la 
dette intérieure consiste en rente perpétuelle. Or, 
comme'nous le disions plus haut, le service de 
tous les emprunts ;a exigé Tinsçrip'tion dé 14.929 
millions.,de'françsw 'au prpjet de-'ibudget de 1923; 
elle sera réduite,. mais ; ide itrës , peu, par des con
versions. Prétendra^t-on que cette charge fantas
tique (380 'francs par"' an et ^ " ' h a b i t a n t ) ''soit 
compensée par le service des prêts que la France 
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magiie ? Mais le total, dés . avances aux alliés dé
passe à peine 15 nùllia^ds, en capital; quant aux 
prestations de l'Allemagne,;.,iau.ititre des réparations,! 
elles n'étaient que de; .8:722 ; millions de françs-pr, 
le 30 avril 1922. Il- serait parfaitement oiseux; 
de se' dàmander 'ce j'qu'elles iseront d'ici à 'd ix ans.' 

On vient dé vbir, /en . .éhiffrès, la charge, 'dès 
emprunts dans le, bupg^t, ,généra.l ..de la France. 
Si l'on ne considère ici. que ; le n budget ; ordinaire 
on remarque qu'en 1913 le Service de i la dette 
publique n'absorbait que le 2,6,8 °/o du total et les 
dépenses militaires le 35 ,6 '%. En 1922, cette 
répartition donne le 524 °/o pour le service, de 
là" "dette et J9,5 pouç. les,.'chaj-ges, .militaires. En 
ne tenant compte que.des, proportions, qui ont 
bien leur valeur, l'on constate que les difficultés 
financières de là France ne sont pas dues à son 
budget militaire, mais à ,1'énc-rme ppids de sa dette 
de guerre et .d'après-guerre, cette dette i étant ;la 
conséquence directe' de l'agression germanique. 'Si 
l'on tient compte dé là dépréciation du 'frànc-
papier, on s aperçoit oie les .dépenses militaires 
de la France tendent à se-rapprocher de ce qu'elles 
étaient avant la guerre. 

A l'heure où nous écrivons, le budget de 19,23 
n est pas encore adopté par le Sénat. Le projet 
prévoit un déficit de 4 milliards, 'que le Ministre 
dés Finances propose de 'couvrir par l'emprunt. 
Procédé trop commode, qui conduit : tout ( droit à 
l'inflation indirecte et à la dépréciation de la mon
naie nationale. On comprend que les milieux com
merciaux et industriels, fatigués d'impôts nouveaux 
et de trop ingénieuses vexations, exigent qué'lâ'd,-
ipinistratipn commence par tirer HU meilleur-parti 
des impôts, existants. Et lorsqu'on apprend ,que, 
pour l'impôt sur bénéfices agricoles, le "Calvados 
paie 2 millions, mais, la Charente, 34.000, le Doubs, 
23.000 et "le Jura... 8.900 francs; on se demajide 
s'il est bien vrai que ,l'administration fiscale fonc
tionne regulierenden.t Mais-,ce n'est point ici notre 
affaire. Il nous suffira de constater que la poli
tique d'économies pratiquée par la Confédération 
et i les -cantons suisses est beaucoup u plus l'difficile 
en France : il est rare qu'un Etkt fortement cen
tralisé ait réussi à comprimer efficacement les frais 
de son énorme ménage. La leçon est bonne pour 
nos centralisateurs.,, 

La Société de Banque Suisse, qui consacrait 
à. i la situation financière de la France, ses deux 
derniers bulletins mensuels, concluait par un exa
men attentif des recettes. fiscales :et remarquait 
qUe'la force contributive des régions dévastées du 
Nord et de l 'Est va se trouver bientôt com
plètement restaurée, que les colonies françaises dé
veloppent merveilleusement leur activité productrice, 
que la nation entière s'est ' remise au travail et 
que sa capacité d'épargne s'accroît chaque jour. 
Si, continuait-elle, on ne contrarie p à s c e magnifique 
mouvement par des augmentations, d'impôts faites 
à tort et | à travers et, par une législation dite so
ciale qui, visant à l'expropriation • partielle des ca
pitaux, entraverait leur formation et leur conser
vation, il est certain que, peu à peu, la perception 
des recettes produira des plus-value qui donneront 

manque encore/ Et : l 'auteur de -cette remarquable 
étude estime que : le • franc français vaut 'mieux 
-i:, liiJiii'.î'ifiH, M .ulisuiuil all --IIIITJI in. iioi7irO(i'<!Îli 
que son aDbreçiatipn .actuelle.. f 

Cet optimisme est certainement justifié par i lés 
I faits. Il est un point noir, toutefois, < 'dans' l'avertir 
\ de la Fràncei l'e'xtèn'siori d u fonctionnarisme',''des' 
àb'ùs et la , révolution qu'il pst susceptible,,de^pre^ 
parer sournoisement. A cet égard, il ne , géra inu
tile à personne de méditer, les prophétiques études 
que de cortlte de 'Fels dönhait tout -'récemment k 
la Revue de Paris; 'elles valent,' ajoutdtis-le, 'pour1 

nous-mêmes autant que p q W , la , France,,b .iMl (;1 
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Les personnes qui recevraient, des demandes de , , S , , .nwnnäg/aTa iMflauDni ± 3âiotif ob - tigu Jules Deleule, a Villersrl.e7l.ac, sont invitees a ,se 
renseigner au préalable ' auprès'' dé ; ' ï'ïnforhiaiibn 
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i Une modifications a été introduite dans.« lesiifela-

tiöns téléphoniques . entre la Suisse et la' Frapcc 
Cette modification consiste 'en 'ce que, 'à l'avenir, 
tous-les réseaux téléphoniques suisses'pourront échan -̂
ger des communications téléphoniques '-avec ùtousi les 
réseaux des Départements de 'lai Savoie, ide'îla'iHaute-
Savoie, de 'l'Ain,' du Jura, du Doubs,!de la Hante-
Saône y compris le Territoire de Belfort,'du^Haùt-
Rhin et' des Vosgeà. n ' ' ,noi*aimm'o ribiiing •»un 
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Brési l . — Service des mandats. s/rA 

Il "résulte d'une communication dé,, l ' ^dmin^a^of f 
des Postes britanniques, que l'échange des m'andàts-

Iposte entré; la.,Grande-Bretagne et le, Brésil ^sfl.)fIùs-'( 
pendu. Par, conséquent, le, s'e^vjEe.^nstimie ,/riisj|jfè;' 
de l'a suppression de ^échange 'direct,., sôit^i 'çn-
voi , de mandats^poste,, de „ila'j Suisse . pour te.Bréjiil, 

jp'ar l'intermédiaire de l'Administration des^PosI '^ 
britanniques est interrompu. 
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1'agio.or du. 2 'au / 8 niai' coxirM, !est1 "fixe'!"à! 
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Le Budget annuel présenté 1«! lôi'avniluà« lâVCham-
ibre,:des Gommunes' maintient -purement' et'Simplement 
îles ; droits de douane ! proprement • dits " iimipdsés 1 par» 
la loi de finance de l'9,15'supHeS'ipendules, montres: 
et fournitures ' d'horlogerie, ' les -instrumentsi'de nmu-

;siq'ue et -accessoires. >'" <in: :-'i'> e .-Miuit •>•)[ icq 
m . i . " . . ' . - ; »b iildi.ÄÄoq ' KRq ,1H-;'JI I I , I ( ) .'»ijcwi'b 

,'jiipi;uuiio' ' ' f tMl te ' i -Ü. AàU>'. , i ; , : j ' ' p |" ' ' ' ' 1 " ° ' 
t i i i i i Lil un jiiairium iii; ' j ipïii( t r j l m m ' * uip aqmt>i 
. D u ,23 ,au ^29, avril inclusivement, :: l'agio, ji-ß^ijr 

le paiement des droits de douane était de 290 0/0 
(semaine précédente 288 °/o). 


